
ils pas contribué à faire passer l’Algérie
des ténèbres de la colonisation aux
lumières de l’indépendance, même si
celle-ci ne devait éclairer, au final, qu’une
minorité d’Algériens). Est-ce avec ces
hommes-là que Houari Boumediène pou-
vait construire l’Algérie ? A chaque fois
qu’il mettait en débat, au Conseil de la
révolution, une question vitale pour le
développement du pays, un silence
assourdissant lui répondait. En dehors
d’Ali Mendji, Ahmed Kaïd et Ahmed
Mederghri, l’ensemble des autres
membres du Conseil de la révolution (à
commencer par son successeur immé-
diat) affichaient une telle indifférence à la
gestion des affaires du pays, un tel déta-
chement à l’égard de choix fondamentaux
sur lesquels H. Boumediène aurait sou-
haité engager la discussion la plus large,
que lui-même finit par en concevoir une
profonde amertume qui ne s’apaisera que
du jour où il décidera de ne plus réunir le
Conseil de la révolution. Cette décision
était sage et salutaire ; elle libérait le chef
de l’Etat d’échanges de propos stériles
avec des troubadours incultes qui consi-
déraient que leur participation à la lutte de
libération allait être transformée en une
rente de situation viagère et incondition-
nelle. La seule personnalité politique que
H. Boumediène aurait dû écouter et même
suivre, c’était Ahmed Medeghri. Cet
homme était d’un courage exemplaire,
doué d’une personnalité peu commune,
travailleur acharné, ayant un sens aigu du
bien public (quelques mois avant sa mort,
il avait décidé la création d’une école
supérieure des cadres dont le rayonne-
ment devait s’étendre à toute l’Afrique).
C’était un homme d’exception. Il ne parta-
geait pas les options socialistes du prési-
dent Boumediène, bien qu’il fût, autant
que lui, un étatiste. Il s’était plusieurs fois
inscrit en faux contre les conditions de
mise en œuvre de la révolution agraire,
contre l’arabisation dans laquelle il voyait
un danger mortel pour l’école algérienne ;
il désirait par ailleurs obtenir le départ d’un
certain nombre de membres du gouverne-
ment avec lesquels il était en désaccord
(par exemple, Smaïl Mahroug, alors
ministre des Finances). Houari Boumediè-
ne refusa de lui donner satisfaction sur
quelque point que ce soit, estimant ses
doléances déraisonnables et peu compa-
tibles avec le caractère irréversible d’un
certain nombre de réformes. Atteint d’une
grave dépression nerveuse (psychose
maniaco-dépressive), il mit violemment fin
à ses jours le 10 décembre 1974. Cela dit,
il serait inexact d’affirmer ou de laisser
entendre que le président Boumediène
n’écoutait pas. Il était tellement hanté par
l’échec de ses projets, qu’il consultait tout
le spectre des  spécialistes, des experts et
des technocrates, ce qui lui sera souvent
reproché. Quant aux réformes qu’il avait
engagées avec une rare opiniâtreté, élimi-
nant politiquement (mais jamais physique-
ment) tous ceux qui avaient osé s’y oppo-
ser, c’était des réformes voulues par les
pères fondateurs de la Révolution algé-
rienne et qui toutes s’inscrivaient dans la
perspective tracée par la Déclaration du
1er novembre 1954, la plate-forme de la
Soummam et le Programme de Tripoli. Le
président Boumediène était idéologique-
ment et moralement l’otage d’options dont
la concrétisation constituait la raison
d’être même du combat contre le colonia-
lisme. Mohamed Maârfia, plutôt que de
céder à l’ironie facile, aurait gagné à relire
les pages d’histoire consacrées à l’état de
la société algérienne au lendemain de l’in-

dépendance. Il aurait alors compris que la
construction d’un Etat jacobin, centralisé,
despotiquement éclairé, (celui-là même
dont voulait ardemment Abane), était le
préalable à l’instauration de la démocratie
et celle d’un véritable pacte social interne
qui n’est même pas encore dans les
limbes, 50 ans après l’indépendance. Le
souci de Boumediène, au-delà du respect
d’un principe formel, celui de la collégiali-
té à l’égard d’une corporation surannée de
colonels en retraite, était d’unifier les
rangs disparates des populations algé-
riennes qui n’avaient jamais pu coexister
sous la forme d’une nation homogène,
ainsi du reste que le constatait, avec sa
lucidité coutumière, le premier président
du GPRA, Ferhat Abbas.

Quel jugement porter sur le bilan
de Houari Boumediène ?

Je ne peux que m’attrister des propos
de Mohamed Maârfia en guise de conclu-
sion : «Beaucoup de cadres en seront
traumatisés [il s’agit de la tentative de
putsch du 14 décembre 1967]. Terribles
seront les conséquences pour l’Algérie.
Le délestage du Conseil de la révolution
d’une manière aussi radicale permettra à
H. Boumediène d’asseoir définitivement
sa dictature sur le radier massif de la poli-
ce politique pour pouvoir monologuer pen-
dant longtemps, face à son miroir, à mille
lieux des réalités du pays.»

Ce faisant, l’auteur participe ainsi d’une
vaste conspiration post mortem contre le
président Boumediène. Cette conspiration
prend sa source dans un projet plus vaste
destiné à ternir l’image de l’ancien prési-
dent de la République auprès des jeunes
générations, déjà passablement recrues
de sornettes et de galéjades sur le rôle
historique de telle ou telle personnalité. Le
moment est bien choisi. Il correspond à
l’affleurement d’un sentiment de nostalgie
pour la période 1965-1978 qui ne fut pour-
tant pas un âge d’or et pas seulement
pour les adversaires politiques du prési-
dent Boumediène. Beaucoup d’Algériens
ressentent confusément que si les suc-
cesseurs de H. Boumediène avaient sau-
vegardé l’esprit dans lequel il avait décidé
de réformer en profondeur la société algé-
rienne, l’Algérie serait aujourd’hui une
puissance émergente rayonnant sur l’en-
semble de l’espace euro-méditerranéen.
Quels que soient le respect et la considé-
ration que l’on peut avoir pour le colonel
Zbiri et les autres membres du Conseil de
la révolution, la vérité historique et le res-

pect des faits bruts, tels qu’ils sont avérés
apportent un démenti cinglant aux asser-
tions diffamatoires et mensongères de
Mohamed Maârfia. Si le président Boume-
diène avait, si peu que ce soit, engagé un
dialogue avec des membres du Conseil
de la révolution, il n’aurait rien entrepris ni
rien conçu. A qui fera-t-on croire, à qui
peut-on faire croire que le colonel Tahar
Zbiri était porteur d’une alternative cré-
dible au projet de H. Boumediène ? 

C’est uniquement par égard à leurs
états de service pendant la Révolution
que H. Boumediène avait cherché à asso-
cier quelques colonels de l’ALN à l’élabo-
ration des grands chantiers de l’Algérie
indépendante. Encore eût-il fallu qu’ils se
fussent intéressés à ces chantiers et qu’ils
en eussent eu les capacités intellec-
tuelles.

Reste l’interrogation ultime. Quelle
situation le président Boumediène va-t-il
laisser aux Algériens ? On ne peut ici que
résumer. Entre 1965 (mais surtout à partir
de 1967) et 1978, la planification des
investissements grâce à la valorisation
des hydrocarbures permet d’assurer le
développement industriel du pays et pré-
pare les conditions de la modernisation de
l’agriculture. L’augmentation de la crois-
sance et sa diversification ont un impact
immédiat sur les niveaux de l’emploi, ce

qui induira automatiquement une amélio-
ration notable des revenus, de la consom-
mation, bref du niveau de vie des Algé-
riens. A la mort de Boumediène, l’Algérie
disposait d’une base industrielle qui
constituait «un élément fondamental de la
stratégie de la production et de l’évolution
technologique de l’économie algérienne»
(A. Benachenhou, 1988). L’ensemble des
branches composant le secteur des ser-
vices (transports, assurances, distribution,
etc.) se transformaient graduellement.
Des milliers d’Algériens, toutes catégories
sociales confondues, sont envoyés à
l’étranger pour se former ou se perfection-
ner. Certes, le président algérien n’avait
pu trouver, en 13 ans, la solution à tous
les problèmes du pays ; il n’était pas omni-
scient. Et sans doute, a-t-il, non pas sous-
estimé, certains contraintes objectives,
mais plutôt retardé leur traitement à plus

tard, qu’il s’agisse de la contrainte démo-
graphique qui devenait de plus en plus
lourde (ce n’est du reste que vers la fin de
l’année 1984, que l’on enregistrera une
baisse du taux de fécondité des
ménages), de la maîtrise locale des trans-
ferts de technologie (c’est la raison pour
laquelle il décidera d’augmenter en valeur
absolue, chaque année, le budget de l’en-
seignement et celui de la recherche) et
surtout du coût global du développement.
A cet égard, le passage d’une économie
de rente à une économie de production
(qui suppose une autonomie relative du
procès de travail et du procès de produc-
tion), si elle constituait bien une condition
sine qua non du développement, absor-
bait trop de devises. 

Le président Boumediène en était
conscient qui prit la résolution en désa-
vouant son ministre de l’Industrie et de
l’Energie de l’époque qu’il rétrograda
opportunément au poste de ministre des
Industries légères, de ne plus mobiliser
pour la croissance d’aussi importantes
ressources extérieures.

D’autres ajustements allaient suivre,
que ce soit dans le domaine institutionnel,
de la vie politique (légalisation du PAGS,
dans un premier temps), l’obligation faite à
certains hiérarques de choisir entre la poli-
tique et les affaires, la réconciliation avec

le frère marocain
afin d’entamer,
enfin, la
construction
d’un grand
Maghreb, la sor-
tie de l’Algérie
de son isole-

ment international, etc. L’ensemble de ces
réformes était inscrit dans l’agenda du
Président et devait être réalisé à partir de
1979, à l’occasion du 4e congrès du FLN.
Le destin en décidera autrement. Aujour-
d’hui, près de 33 ans après sa mort, plutôt
que de faire le compte des errements
commis par ses successeurs et de les
soumettre à une analyse sans conces-
sion, Mohamed Maârfia et d’autres préfè-
rent charger le président Boumediène de
tous les péchés de l’indépendance, à
seule fin de tromper la religion des jeunes
générations. 

Ne leur en déplaise, ce valeureux com-
battant de l’ALN qui a su se hisser au
niveau des plus grands hommes du XXe

siècle restera une légende vivante et une
inépuisable source d’inspiration pour tous
les Algériens.

A. M.

ET MOHAMED MAÂRFIA

Houari Boumediène ?
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Ahmed Medeghri Abdelhafid Boussouf.

2e partie et fin

Kaïd Ahmed.

Les méthodes de gestion des finances de l’ALN seront
rendues transparentes, alors que prévalaient jusqu'à
l’arrivée de H. Boumediène, prévarication, concussion,
contrebande, rackets, détournements de fonds.


